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ARTICLE 7

BÉNÉFICES DES ENTREPRISES

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables
que dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre
État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé.
Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices qui sont
attribuables à l’établissement stable conformément aux dispositions du
paragraphe 2 sont imposables dans l’autre État.

2. Aux fins de cet article et de l’article [23 A] [23 B], les bénéfices qui sont
attribuables dans chaque État contractant à l’établissement stable mentionné
au paragraphe 1 sont ceux qu’il aurait pu réaliser, en particulier dans ses
opérations internes avec d’autres parties de l’entreprise, s’il avait constitué
une entreprise distincte et indépendante exerçant des activités identiques ou
analogues dans des conditions identiques ou analogues, compte tenu des
fonctions exercées, des actifs utilisés et des risques assumés par l’entreprise
par l’intermédiaire de l’établissement stable et des autres parties de
l’entreprise.

3. Lorsque, conformément au paragraphe 2, un État contractant ajuste les
bénéfices qui sont attribuables à un établissement stable d’une entreprise
d’un des États contractants et impose en conséquence des bénéfices de
l’entreprise qui ont été imposés dans l’autre État, cet autre État procède à un
ajustement approprié du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices
dans la mesure nécessaire pour éliminer la double imposition de ces
bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, les autorités compétentes des
États contractants se consultent si nécessaire.

4. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités
séparément dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions
de ces articles ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

HISTORIQUE

Paragraphe 1 : Amendé le 22 juillet 2010 suite au rapport intitulé « La mise à jour 2010
du Modèle de Convention fiscale », adopté par le Conseil de l’OCDE le 22 juillet 2010.
Après le 17 juillet 2008 et jusqu’au 22 juillet 2010, le paragraphe 1 se lisait comme
suit :

« 1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que
dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si
l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont
imposables dans l’autre État mais uniquement dans la mesure où ils sont
imputables à cet établissement stable. »
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Le paragraphe 1 a été antérieurement amendé à l’occasion de l’adoption du Modèle de
Convention de 1977 par le Conseil de l’OCDE le 11 avril 1977, en substituant les mots
« à cet établissement stable » à « audit établissement stable » à la fin du paragraphe.
Dans le Projet de Convention de 1963 (adopté par le Conseil de l’OCDE le 30 juillet
1963) et jusqu’à l’adoption du Modèle de Convention de 1977, le paragraphe 1 se lisait
comme suit :

« 1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que
dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si
l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont
imposables dans l’autre État mais uniquement dans la mesure où ils sont
imputables audit établissement stable. »

Paragraphe 2 : Amendé le 22 juillet 2010 suite au rapport intitulé « La mise à jour 2010
du Modèle de Convention fiscale », adopté par le Conseil de l’OCDE le 22 juillet 2010.
Après le 17 juillet 2008 et jusqu’au 22 juillet 2010, le paragraphe 2 se lisait comme
suit :

« 2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un
État contractant exerce son activité dans l’autre État contractant par
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque
État contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il
avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute
indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable. »

Le paragraphe 2 a été antérieurement amendé à l’occasion de l’adoption du Modèle de
Convention de 1977 par le Conseil de l’OCDE le 11 avril 1977, en ajoutant les mots
« Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 » au début du paragraphe et en
supprimant les mots « et séparée » après les mots « constitué une entreprise
distincte ». Dans le Projet de Convention de 1963 (adopté par le Conseil de l’OCDE le
30 juillet 1963) et jusqu’à l’adoption du Modèle de Convention de 1977, le paragraphe 2
se lisait comme suit :

« 2. Lorsqu’une entreprise d’un État contractant exerce son activité dans l’autre
État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, il est
imputé, dans chaque État contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte et séparée exerçant
des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues
et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il constitue un
établissement stable. »

Paragraphe 3 : Remplacé le 22 juillet 2010 suite au rapport intitulé « La mise à jour
2010 du Modèle de Convention fiscale », adopté par le Conseil de l’OCDE le
22 juillet 2010. Dans le Modèle de Convention de 1977 et jusqu’au 22 juillet 2010, le
paragraphe 3 se lisait comme suit :

« 3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en
déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable,
y compris les dépenses de direction et les frais généraux d’administration ainsi
exposés, soit dans l’État où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. »

Le paragraphe 3 a été antérieurement amendé à l’occasion de l’adoption du Modèle de
Convention de 1977 par le Conseil de l’OCDE le 11 avril 1977, en substituant les mots
« Pour déterminer les » à « Dans le calcul des » au début du paragraphe. Dans le Projet
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de Convention de 1963 (adopté par le Conseil de l’OCDE le 30 juillet 1963) et jusqu’à
l’adoption du Modèle de Convention de 1977, le paragraphe 3 se lisait comme suit :

« 3. Dans le calcul des bénéfices d’un établissement stable, sont admises en
déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable,
y compris les dépenses de direction et les frais généraux d’administration ainsi
exposés, soit dans l’État où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. »

Paragraphe 4 : Correspond au paragraphe 7 tel qu’il se lisait avant le 22 juillet 2010. Le
paragraphe 4 a été supprimé et le paragraphe 7 a été renuméroté paragraphe 4 par le
rapport intitulé « La mise à jour 2010 du Modèle de Convention fiscale », adopté par le
Conseil de l’OCDE le 22 juillet 2010.

Le paragraphe 7, tel qu'il se lisait avant le 22 juillet 2010, était inchangé depuis
l’adoption du Projet de Convention de 1963, adopté par le Conseil de l’OCDE le 30
juillet 1963.

Le paragraphe 4, tel qu'il se lisait dans le Modèle de Convention de 1977 et jusqu’au
22 juillet 2010, date à laquelle il a été supprimé, se lisait comme suit :

« 4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices
imputables à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices
totaux de l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du
paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de déterminer les bénéfices
imposables selon la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée doit
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus
dans le présent article. »

Le paragraphe 4 a été antérieurement amendé à l’occasion de l’adoption du Modèle de
Convention de 1977 par le Conseil de l’OCDE le 11 avril 1977, en substituant le mot
« contenus » à « énoncés » dans la dernière phrase. Dans le Projet de Convention
de 1963 (adopté par le Conseil de l’OCDE le 30 juillet 1963) et jusqu’à l’adoption du
Modèle de Convention de 1977, le paragraphe 4 se lisait comme suit :

« 4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices
imputables à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices
totaux de l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du
paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de déterminer les bénéfices
imposables selon la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée doit
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés
dans le présent article. »

Paragraphe 5 : Supprimé le 22 juillet 2010 par le rapport intitulé « La mise à jour 2010
du Modèle de Convention fiscale », adopté par le Conseil de l’OCDE le 22 juillet 2010.
Dans le Modèle de Convention de 1977 et jusqu’au 22 juillet 2010, le paragraphe 5 se
lisait comme suit :

« 5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a
simplement acheté des marchandises pour l’entreprise. »

Le paragraphe 5 a été antérieurement amendé à l’occasion de l’adoption du Modèle de
Convention de 1977 par le Conseil de l’OCDE le 11 avril 1977, en substituant les mots
« qu’il a simplement » à « que cet établissement stable a ». Dans le Projet de
Convention de 1963 (adopté par le Conseil de l’OCDE le 30 juillet 1963) et jusqu’à
l’adoption du Modèle de Convention de 1977, le paragraphe 5 se lisait comme suit :

« 5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait que cet
établissement stable a acheté des marchandises pour l’entreprise. »

Paragraphe 6 : Supprimé le 22 juillet 2010 par le rapport intitulé « La mise à jour 2010
du Modèle de Convention fiscale », adopté par le Conseil de l’OCDE le 22 juillet 2010.
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Dans le Modèle de Convention de 1977 et jusqu’au 22 juillet 2010, le paragraphe 6 se
lisait comme suit :

« 6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à
moins qu’il n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement. »

Le paragraphe 6 a été antérieurement amendé à l’occasion de l’adoption du Modèle de
Convention de 1977 par le Conseil de l’OCDE le 11 avril 1977, en substituant le mot
« déterminés » à « calculés ». Dans le Projet de Convention de 1963 (adopté par le
Conseil de l’OCDE le 30 juillet 1963) et jusqu’à l’adoption du Modèle de Convention de
1977, le paragraphe 6 se lisait comme suit :

« 6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à
l’établissement stable sont calculés chaque année selon la même méthode, à
moins qu’il n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement. »

Paragraphe 7 : Renuméroté paragraphe 4 le 22 juillet 2010 par le rapport intitulé « La
mise à jour 2010 du Modèle de Convention fiscale », adopté par le Conseil de l’OCDE le
22 juillet 2010 (voir historique du paragraphe 4).
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